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AGREEMENT BETwEEN

THE GOVERNMENT 0F CANADA ANI)

TEE GOVERNMENT 0F THE RUSSIAN FEDF.RATioN

FOR TEE AVOIDANCE 0F DOUBLE TAXATION AND

THE PREVENTION 0F FISCAL EVASION WITII RESPECT

TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL

TEE GOVERNMZJT 0F CANADA AND TEE GOVERNMIENI' 0F
TUE RUSSIAN MEERATION,

DESIRING to conclude an Agreement for thec avoidaince of double utation
and thie prevention of fiscal evasion with respect tu taxes on lncome and on capital,

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

Thiis Agreement shail apply ta persons who are reuidents of one or both of thec
Contracting States.

1. Tis Agreemnt shuli apply to the following taxes On incoie and on capital,irrespective of the manner in which they are lcvicd:

(a) in flhe case of Canada, the taxes iniposed by thec Goverument of Canada
'Eider the Inconie Tax Act, (hereinafter referred ta as 'Canadian tax*);

(b) in flic case of the Russian Fedieration, thec taxes imposed under thec
following Acts:

(i) *Tax on profits of euterprises and organisation%

(ii) *Inconie tax on indivduals';

(b») "Tax on capital of etepriues'; and



ACCORD ENTRE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET

LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE LA RUSSIE

EN VUE D'ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE

PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS

SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEMENT DE LA
FÉDÉRATION DE LA RUSSIE,

DÉSIREUX de conclure un Accord en vue d'éviter les doubles impositions et
de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES:

ARTICLE 1

Plersonnes vies

Le présent Accord s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un État
contractant ou des deux États contractants.

ARILE 2

ImDIs visés

I. Le présent Accord s'applique aux impôts suivants sur le revenu et sur la
fortune, quel que soit le système de perception.

a) en ce qui concerne le Canada, les impôts qui sont perçus par le
Gouvernement du Canada en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu,
(ci-après dénommés "impôt canadien);

b) en ce qui concerne la Fédération de la Russie, les impôts qui sont
perçus en vertu des Lois suivantes:

(i) "L'impôt sur les bénéfices des entreprises et des organisations';

(ii) "L'impôt sur le revenu des personnes physiques';

(di) "L'impôt sur le capital des entreprises"; et

(iv) "L'impôt sur le capital des personnes physiques";

y compris les impôts de nature analogue prélevés par les autorités des
états de la Fédération de la Russie, (ci-après dénommés "impôt russe").



2. nhe Agreement- shall apply also to any identical or substantially similar taxes
which are imposed after the date of signature of the Agreemient in addition to,or in plac of, the ta referred to in paragraph 1. The competent authoritjjes«of the Contracting States shal notify each other of any significant changes
which have been made in their respective taxation Iaws.

1. I this Agreenmt, unless the context otherwise requires:

(a> the teri "Canada« used in a geograpliical sense, mens the territory of
Canada, including:

(i) any area beyond the territorial seas of Canada which, in
accordance with international law and the laws of Canada, is an
ares within which Canada may exercise riglits with respect to
the seabed and subsoil and their natural resources;

(ii) the sens and airspace above every ares re*'erred to in
subparagraph (i) in respect of any activity carried on ia
coanection with the exploration for or the exploitation of the
natural resources referred to therein;



2. L'Accord s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui
seraient établis après la date de signature de l'Accord et qui s'ajouteraient aux
impôts visés au paragraphe 1 ou qui les remplaceraient. Les autorités
compétentes des États contractants se communiquent les modifications
importantes apportées à leurs législations fiscales respectives.

ARTICLE 3

L Au sens de le présent Accord, à moins que le contexte n'exige une
interprétation différente:

a) le terme 'Canada', employé dans un sens géographique, désigne le
territoire du Canada, y compris:

(I) toute région située au-delà des mers territoriales du Canada qui,
conformément au droit international et en vertu des lois du
Canada, est une région à l'intérieur de laquelle le Canada peut
exercer des droits à l'égard du fond et du sous-sol de la mer et
de leurs ressources naturelles; et

(ii) les mers et l'espace aérien au-dessus de la région visée à
l'alinéa (i), à l'égard de toute activité poursuivie en rapport avec
l'exploration ou l'exploitation des ressources naturelles qui y
sont visées;

b) l'expression 'Fédération de la Russie - Russie", employée dans un sens
géographique, désigne son territoire, y compris ses eaux intérieures, ses
eaux territoriales dans la mer et l'espace aérien qui est au dessus, de
même que le plateau continental et la zone économique exclusive, oÙ la
Fédération de la Russie a des droits souverains et exerce une juridiction
telle que définie par la loi fédérale et les règles du droit international.
L'expression 'Fédération de la Russie" et le terme 'Russie" sont
synonymes;

c) les expressions "un État contractant" et 'l'autre État contractant'
désignent, suivant le contexte, le Canada ou la Fédération de la Russie;

d) le terme 'personne' comprend les personnes physiques, les fiducies
(trusts), les sociétés, les sociétés de personnes (partnerships) et tous
autres groupements de personnes;

e) le terme "société' désigne toute personne morale ou toute entité qui est
considérée comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) l'expression "autorité compétente" désigne:

(i) en ce qui concerne le Canada, le ministre du Revenu national ou
son représentant autorisé;

(i) en ce qui concerne la Fédération de la Russie, le ministère des
Finances ou son représentant autorisé;

g) l'expression 'trafic international' désigne tout transport effectué par un
navire ou un aéronef sauf lorsque le navire ou l'aéronef n'est exploité
nu'oetm des noints situés dans un État contractant.



Resdet

For the purpose of this Agreement, the term *rsdn of a Contracting State-
means any perSa who, under the laws of that State, is liable to tax therein by
reason of bis domicile, reience, place of management or any other criterion
of a similar naut.

2. Where by reason of the provisions of puzagmaph 1 an individual is a resident of
both Contractin States, then his status shahl be determined as foliows:

(a) hc shall be deemed to be aresident of the State in wbich he has a
permanent home available te biro; if he bas a permanent home available
to him in bath States, ho shall ho deemed to ho a resident of the Stase
witb which bis personal and economic relations are closer (centre cf
vital interests);

(b) if the State in which he has bis centre of vital interests cannot ho
determined, or if ho bas not a permanent home available to hMm in
either State, ho shall ho deemed to ho a resident cf the State in which
ho bas an habituai abode;

neither cf tbem, hesh!
i he is a citizen;



2. Pour l'application de l'Accord par un État contractant, toute expression qui n'y
est pas définie a le sens que lui attribue le droit de cet État concernant les
impôts auxquels s'applique l'Accord, à moins que le contexte n'exige une
interprétation différente.

ARICLE

Résident

1. Au sens du présent Accord, l'expression "résident d'un État contractant"
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujette
à l'impôt dans cet État en raison de son domicile, de sa résidence, de son
siège de direction, de son lieu de constitution ou de tout autre critère de nature
analogue.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un
résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière
suivante:

a) cette personne est considérée comme un résident de l'État où elle
dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans les deux États, elle est considérée comme
un résident de l'État avec lequel ses liens personnels et économiques
sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux);

b) si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas
être déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans aucun des États, elle est considérée comme un résident de l'État
où elle séjourne de façon habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si
elle ne séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est
considérée comme un résident de l'État dont elle possède la
citoyenneté;

d) si chaque État considère cette personne comme son citoyen ou si aucun
d'eux ne la considère comme son citoyen, les autorités compétentes des
États contractants tranchent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une société est un résident des
deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante:

a) elle est considérée comme un résident de l'État en vertu des lois duquel
elle a été créée;

b) si elle n'a été créée en vertu des lois d'aucun des États, elle est
considérée comme un résident de l'État où se trouve son siège de
direction effective.



(1) a ie nolo a el uryo n te lc eaigt h
exploraion for or the exploitation of natural resources.

3. A buiding site or constuctio or installation project constitutes a permanent
establishmentonmly if it lasts for more than twelve months.

4. Notwitlistanding the preceding provisions of titis Article, the terni "permanent
establishment» in respect of a resident of a Contracting State shaI be deemed
flot to include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or
delivery of goods or merchandise belonging to the resident;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the
resident solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of gonds or nierchandise belonging to the
resident solely for the purpose of prooessing by another person;

(d) the maintenance of afixed place of busineusolely for the purpose of
purchasing goods or merchandise or of oflecting information, for the
resident;

(e) the maintenance of a ffized place of business solely for the purpose of
carrying on, for the resident, any other activity of a preparatory or
auxiliary character;



2. L'expression "établissement stable" comprend notamment:

a) un siège de direction;

b) une succursale;

c) un bureau;

d) une usine;

e) un atelier; et

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu
relié à l'exploration ou à l'exploitation des ressources naturelles.

3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un établissement stable
que si sa durée dépasse douze mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il
n'y a pas "établissement stable* à l'égard d'un résident d'un État contractant
si:

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition
ou de livraison de marchandises appartenant au résident;

b) des marchandises appartenant au résident sont entreposées aux seules
fins de stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant au résident sont entreposées aux seules
fins de transformation par une autre personne;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de réunir des informations pour le résident;

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer,
pour le résident, toute autre activité de caractère préparatoire ou
auxiliire

f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice
cumulé d'activités mentionnées aux alinéas a) à e), à condition que
l'activité d'ensemble de l'installation fixe d'affaires résultant de ce
cumul garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre
qu'un agent jouissant d'un statut indépendant auquel s'applique le paragraphe 6
- arit pour le compte d'un résident d'un État contractant et dispose dans l'autre



2. For the purposes of tdûs Agreemecnt, the tere -immovable property shail bave
the meaning which it bas under die law of the Contracting State in which theproperty in question is situated. The term sliaH in any case include property
accessory to immovable property, livestock and equipaient used in agriculture
and forestry, rights to whicli the provisions of gencaul law respecting landedproperty aWpy, usufruct of inimovable property ad rights to variable or fixedpayments as consideration for the working of, or the right to work, mineral
deposits, sources land other natural resources.

3. For the purpose of the Agreenmnt, ships land aircref shall not be regarded as
îimovable property.

4. The provisions of paragraph 1 shall apply to icorne derived from thc direct
use, letting, or use la any other forai of immovable property land to icorne
frore Uie alienation of such property.

5. The provisions of paragraph 1 land 4 sa also apply to thi lcome fromn
immovabie property used ia carrying on a business or in Uic performance of
independent personal services.

ARILKLXE1



7. Ie fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou est
contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui
y exerce son activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable
ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l'une quelconque de ces sociétés
un établissement stable de l'autre.

ARTICLE 6

Revemnus immobilism

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire de biens immobiliers (y
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans
l'autre État contractant, sont imposables dans cet autre État.

2. Au sens du présent Accord, l'expression *biens immobiliers" a le sens que lui
attribue la législation de l'État contractant où les biens considérés sont situés.
L'expression comprend en tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des
exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels s'appliquent les
dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, l'usufruit des biens
immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l'exploitation
ou la concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources et autres
ressources natumles.

3. Au sens de rAccord, les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des
biens immobiliers.

4. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute autre
forme d'exploitation de biens immobiliers et aux revenus provenant de
l'aliénation de tels biens.

5. Les dispositions des paragraphes I et 4 s'appliquent également aux revenus
provenant des biens immobiliers utilisés dans l'exercice d'une activité
industrielle ou commerciale ou dans l'exercice d'une profession indépendante.

ABTICLE 7

Bénéfices des enrpie

L. Les bénéfices d'entreprise d'un résident d'un État contractant ne sont
imposables que dans cet État, à moins que le résident n'exerce son activité
dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé. Si le résident exerce ou a exercé son activité d'une telle façon, les
bénéfices d'entreprise du résident sont imposables dans l'autre État mais
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'un résident d'un État
contractant exerce son activité dans l'autre État contractant par l'intermédiaire
d'un établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État
contractant, à cet établissement stable les bénéfices d'entreprise qu'il aurait pu
réaliser s'il avait constitué une personne distincte exerçant des activités
identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant
en toute indépendance avec le résident dont il constitue un établissement stable
et avec d'autres personnes.



ARTIICLU

Incoge Or MMoit fom International Traffic

1ý Incorne or Profits derived by a resident of a Contracting State from the
operation Of shiPS Or aircrft in international traffic shaU be taxable only in
diat State.

2. For the purpose of Ibis Artcle, the term "incarne or proflts« includes income
or Profits frorn the charter or rentai of ships or aircraft and frorn the rentai or
maintenance of containers and related equiprnent derived by a resident of a
Contracting State, provided that such charter, rentaI or maintenance is
incidentai to the operation by that resident of sbips or aircraft in international
traffic.

3. Ile provisions of paragraphs 1 and 2 shaHl also apply to income or profits
referred to le those paragraphs derived by a resident of a Contracting State
from its participation in a pool, a joint business or an international operating
agency.

4. Nothing le tbis Agreemnent shall prevent a Contracting State from taxing the
lecorne or profits derived by a resident of the other Contracting State frorn the
transportation of passengers or goods between places in the flrst-mentioned
State.

ARI

1. Where

(a) a resident of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of a resident of the other Contacting
State, or

(b) the srne persons participate directly or indirectly in the management,
control or capital of a resident of a Contracting State and a resident of
the other Contracting State,

and lneither case conditions are made or imposed between the two sersons le

=w



3. Pour déterminer les bénéfices d'entreprise d'un établissement stable, sont
admises en déduction les dépenses déductibles qui sont exposées aux fins
poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de direction et
les frais généraux d'administration ainsi exposés, soit dans l'État où est situé
cet établissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun bénéfice d'entreprise n'est imputé à un établissement stable d'une
personne du fait qu'il a simplement acheté des marchandises pour cette
personne.

5. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices d'entreprise à imputer à
l'établissement stable sont déterminés chaque année selon la méme méthode, à
moins qu'il n'existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement.

6. Lorsque les bénéfices d'entreprise comprennent des éléments de revenu traités
séparément dans d'autres articles du présent Accord, les dispositions de ces
articles ne sont pas affectées par les dispositions du présent article.

ARTICLE 8

ReMnM ou bénéfkces prvnan du trafi international

L. Les revenus ou bénéfices qu'un résident d'un État contractant tire de
l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs ne sont
imposables que dans cet État.

2. Au sens du présent article, l'expression *revenus ou bénéfices" comprend les
revenus ou bénéfices provenant de l'affrètement ou la location de navires ou
d'aéronefs et de la location ou de l'entretien de conteneurs et d'équipements
accessoires, d'un résident d'un État contractant, pourvu que cet affrètement,
location ou entretien soit accessoire à l'exploitation, en trafic international, de
navires ou d'aéronefs par ce résident.

3. Les dispositions des paragraphes I et 2 s'appliquent aussi aux bénéfices visés
auxdits paragraphes qu'un résident d'un État contractant tire de sa participation
à un pool, une exploitation en commun ou un organisme internadonal
d'exploitation.

4. Aucune disposition du présent Accord n'empêche un État contractant
d'imposer les revenus ou bénéfices qu'un résident de l'autre État contractant
tire du transport de passagers ou de biens entre des points situés dans le
premier État.

ARTICLE 9

Ainstements aux revenu

1. Lorsque

aq un resident d'un État onntactant narticiDe directement ou indirectement

antractant



3. A Contactg Stat shaR not change the income of a person ia the
circunistances referred to in paragraph 1 aller five yers from the end of the
yea l ich t" h income which would bc subject to mach change would have
accrued te that persan.

4. The provisions of pauagraphs 2 aid 3 shall not apply in the case of fraud or
wiiu defant related to tie ameunt of mncome received or expenses claimed.

ARICLE 1

Dindte
Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State te a
reuident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, mach dividends may also be taxed in the Contacting State of which
Uic company paying Uic dividends is a resident and according to Uic laws ofUiat State, but if Uic recipient is Uic beneficial owner cf ihe dividends the tax
se charged shail not exceed:

(a) 10 per cent of Uic gross amount of thc dividends if Uic beaieficial owncr
is a company wliica owns at least 10 per cent cf Uic voting stock (or la
Uic case cf Russia, if there is no voting stock, at least 10 per cent cf
Uic sttry capital) cf thc company paylag Uie dividmads; and*

(b) 15 per cent cf Uic gross amount cf Uic dividends la ail other cases.

The provisions cf tUis paragraph shall not affiDct Uic taxation cf Uic conipany
on Uic profits out cf which Uie dividends arc paid.

3. The terin "dividcnds" as used la this Article manss lacome front shares,
«jouissance" charsa or "jouissance" nights or other rights, not being
debt-claims, participaulag la profits, as weil as laconie which is subjected to
Uic sain taxation treatment as laconie froni shares by Uic laws cf Uic State cf
which Uic company rnaking Uic distribution ia a resideaL.

4. flc provisions cf paragraph 1 chall not apply if Uic beneficial owner cf Uic
dividends, being a resident cf a Contracting State, carnies on business la Uic
other Contracting State cf which the company paying Uic dividenda is a
resident, Uirough a permanent establishment situatcd Uierein, or performas la
that other State ladependent personal services froca a fixed base situated
thcrein, and Uic holding la respect cf whicli the dividends are pia is
effectively connected wli mach permanent estabishment or fixed base. In
such case Uic provisions cf Article 7 or Arile 14, as Uic case may be, shail
apply.



et que, dans l'un et l'autre cas, les deux personnes sont, dans leurs relations
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées,
qui diffèrent de celles qui seraient convenues entre des personnes
indépendantes, les revenus qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par
l'une des personnes mais n'ont pu l'être en fait à cause de ces conditions,
peuvent être inclus dans les revenus de cette personne et imposés en
conséquence.

2. Losqu'un État contractant inclut dans les revenus d'un résident de cet État - et
impose en conséquence - des revenus sur lesquels un résident de l'autre État
contractant a été imposé dans cet autre État, et que les revenus ainsi inclus
sont des revenus qui auraient été réalisés par la personne du premier État si les
conditions convenues entre les deux personnes avaient été celles qui auraient
été convenues entre des personnes indépendantes, l'autre État procède à un
ajustement approprié du montant de l'impôt qui y a été perçu sur ces revenus.
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions du
présent Accord et, si c'est nécessaire, les autorités compétentes des États
contractants se consultent.

3. Un État contractant ne rectifiera pas les revenus d'une personne dans les cas
visés au paragraphe 1 après lexpiration de cinq ans à dater de la fin de l'année
au cours de laquelle les revenus qui feraient l'objet d'une telle rectification
auraient été réalisés par cette personne.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas en cas de fraude ou
d'omission volontaire ou reliée au montant des revenus perçus ou des dépenses
réclamées

ARTICLE1

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à
un résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la
société qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet
État, mais si la personne qui reçoit les dividendes en est le bénéficiaire
effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder:

a) 10 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif
est une société qui possède au moins 10 pour cent des droits de vote
(ou, en ce qui concerne la Russie, s'il n'y a pas de droits de vote, au
moins 10 pour cent du capital statutaire) de la société qui paie les
dividendes; et

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la
société sur les bénéfices qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme "dividendes" employé dans le présent article désigne les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, ou autres parts
bénéficiaires à l'exception des créances, ainsi que les revenus soumis au même
régime fiscal que les revenus d'actions par la législation de l'État dont la
société distributrice est un résident.



6. Nothing in this Agreemnent gunl prevent:

(a) Canada frm l g,In addiion ote =xon a ompay whi0 h j
resident of Canada, a tax on the earnings of a permanent establishiment
of a compmny whîch is a resident of the Rusan Federation but die rate
Of such tax abl flo exceed 10 per cent of auch earnings;

(b) the RUSSian Federation from taxing the remittance cf earnings by'a
Permanent establishment situated in the Russian Federation of a
oOMPany which is a resident cf Canada but tie rate of tax shal flot
exceed 10 pet cent of such remittances.

ARTICLE 11

Inhmrm
1. Intereat ariaing in a Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State nlay be taxed in that other State.
2. Howcvcr, such interest. inay also be taxed in the Coeitracting State in which it

arises and according te Uic laws of that State, but if the recipient is thc
beneficlal owncr of Uic intercat thc tax so charged shahi not exceed 10 pet cent'
of Uic gpess amount of thc intcrest.

3. Notwithstanding Uic provisions of paragraph 2, intcrest arising in a Contracting
State and puid te a resident of Uic other Ccntracting State who is Uic beneficia
owner thereof shaU ke taxable only in tbat other State if it is paid:

(a) te Uic Central Bank of that other State;

(b) to a resident cf that other State in respect cf indebtedacas of Uic first-
mentioned State or of its state authorities, incltuding local authorities
thereof;

(c) in respect of a loin made, guaanteed or insured, or a credit extended,
guaateed or insured by an organisation created and wholly owncd by
Uic Govemnaent of a ConUtracng State for the purpose of facilitating
export; it is understood thaS, for the purposes of is provision, Uic
Export Devclopment Corporation created uzider Uic laws cf Canada
mees these requircuients and that any organisation wbelly owned by,
nd created tinder Uic Iaws of, the Governaient of Uic Russian
Federation wiUi aimihar mandate and fuzictiona shall, trom Uic date
mentioned in an exobange of loutera between Uic couapetent authoritiea
of d'e Coniuacting States, also e k onaidered te nues thc requirements
ofth(is provision.



4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État
contractant dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une
activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base
fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de
l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

5. Lorsqu'une société qui est un résident d'un État contractant tire des bénéfices
ou des revenus de l'autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir
aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où
ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure où
la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à un
établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever
aucun impôt, au titre de l'imposition des bénéfices non distribués, sur les
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les
bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus
provenant de cet autre État.

6. Aucune disposition du présent Accord n'empêche:

a) le Canada de percevoir, en plus de l'impôt qui s'applique à une société
qui est un résident du Canada, un impôt sur les revenus d'un
établissement stable d'une société qui est un résident de la Fédération
de la Russie mais l'impôt additionnel ainsi établi n'excède pas 10 pour
cent du montant de ces revenus;

b) la Fédération de la Russie d'imposer le transfert des revenus par un
établissement stable situé dans la Fédération de la Russie d'une société
qui est un résident du Canada mais l'impôt additionnel ainsi établi
n'excède pas 10 pour cent du montant de ces transferts.

ARTICLE l

ntéréts

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre
État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les
intérêts en est le bénéficiaire effectif, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 10
pour cent du montant brut des intérêts.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d'un État
contractant et payés à un résident de l'autre État ontractant qui en est le
bénéficiaire effectif ne sont imposables que dans cet autre État s'ils sont payés:

it ou des



1.1wi provisions of paragrapl 2 shah not apply if the beneficial owme of the
interest, being a residesit of a Contracting state, curies on business i theother Contracting State in which the interest arises through a permanent
establishmient situated therein, or performs in that other State independent
personal services from a flxed base situated therein, and the debt-claim inrespect of which the interest is paid la effectively connected with suchpermanent establiishment or flxed base. in sucl case the provisions ofArticle 7 or Article 14, as the case may bc, shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a ContUcting State when the payer is thatState itself or its state authorities, including local authorities thieref or, aresident of that State. Whcre, liowever, the person paying thc interest,whether lie is a resident of a Contiating State or not, lias in a ContrautingState a permanent establishiment or a flxed base i connection wlth whicli Uheindebtedness on whicli Uic interet is paid was incurred, andi such iterest isborne by sucli permanent establishmenit or flxed base, then such iatoe=s shaUbc deemed to arise i Uic State in whicii the permanent establishmient or fixed
base is situated.

7. Where, by reason of a speciai relationship bctweea Uic payer and the beneficial
owncr or betwcen both of tliem and somc other person, Uic amouat of theinterest, liaving regard to the debt-claim for which it is paisi, exceesis Uicaniaunt which would have been agreed upon by Uic payer and Uic beneficialowner in Uic absence of such relationship, Uic provisions of Uiis Article shallapply only te Uic last-mentioned amniot. Ia such case, Uic cxcess part of Uicpaynieaits shah remain taxable according te Uic laws of cadi Coatractng State,due regard beiag had te Uic other provisions of this Agreement.

ARICLE 12



c) en raison d'un prêt fait, garanti ou assuré, ou d'un crédit consenti,
garanti ou assuré par une organisation créée et possédée à part entière
par le gouvernement d'un État contractant dans le but de faciliter les
exportations; il est entendu qu'aux fins de la présente disposition la
Société pour l'expansion des exportations créée en vertu des lois du
Canada rencontre ces exigences et que toute organisation détenue à part
entière et créée en vertu des lois du gouvernement de la Fédération de
la Russie qui a un mandat et des fonctions semblable est, à partir de la
date mentionnée dans un échange de lettres entre les autorités
compétantes des États contractants, également considérée comme
rencontrant les exigences de la présente disposition.

4. Le terme *intérêts" employé dans le présent article désigne les revenus des
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires, et
notamment les revenus des fonds publics et des obligations d'emprunt, y
compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus
soumis au même régime fiscal que les revenus de sommes prêtées par la
législation de l'État d'où proviennent les revenus. Toutefois, le terme
intérêts* ne comprend pas les revenus visés à l'article 10.

5. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des intérêts, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État
contractant d'où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou
commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit
une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est située, et que
la créance génératrice des intérêts s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le
débiteur est cet État lui-même ou les autorités de ses états, y compris leurs
collectivités locales, ou un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur
des intérêts, qu'il soit ou non un résident d'un État contractant, a dans un État
contractant un établissement stable, ou une base fixe, pour lequel la dette
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge
de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l'plat où
l'établissement stable, ou la base fixe, est situé.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le
bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils
sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire
effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne
s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des
paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et
compte tenu des autres dispositions du présent Accord.



4. The terrn *royalties« as used in this Article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright,
patent, trade mark, design or model, pln, secret formula or procesa or other
intangible properry, or for the use of, or the right to use, industrial,
commercial or scientific equipment, or for information coflcerning iiidustrial,commercial or scientific experience, and inoludes payments of any kidd in
respect of motion picture films and works on film, videotape or jother menus of
reroduction for use lu connection with television.

5. The provisions of paragraphs 2 and 3 shah not apply if the beneficial owner of
the royalties, being a resident of a Contracting State, curries on business in the
other Contractiug State lu which the royalties arise dirough a permanent
establishment situated therein, or performis in that other State independent
personal services froni a fixed base situated therein, and the right or property
in respect of which the royalties are paid is effectively connected with such
permanent establishument or fLxed base. In such case the provisions of
Article 7 or Article 14, as the cas may be, shall apply.

6. Royalties shail be deemed se arise lu a Contracting: State when the payer is that
State itself or its state authorities, including local authorities thereof or, a
resident of that State. Where, however, the persou paying Uic royalties,whether he is a resident of a Contracting State or not, bas lu a Contracting
State a permanent establishment or a flxed base lu connection with which the
obligation se pay Uic royalties was incurred, and such royalties are borne by
such permanent establishment or flxed base, then such royalties shail be
decmed se arise lu Uic State in which the permanent establishmxent or flxed
base is situated.



3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2,

a) les redevances à titre de droits d'auteur et autres rémunérations
similaires concernant la production ou la reproduction d'une oeuvre
littéraire, dramatique, musicale ou autre oeuvre artistique (à l'exclusion
des redevances concernant les films cinématographiques et des
redevances concernant les oeuvres enregistrées sur films ou bandes
magnétoscopiques ou autres moyens de reproduction destinés à la
télédiffusion);

b) les redevances pour l'usage, ou la concession de l'usage, de logiciels
d'ordinateurs; et

c) lorsque le débiteur et le bénéficiaire effectif des redevances ne sont pas
des personnes liées entre elles, les redevances pour l'usage ou la
concession de Pusage, d'un brevet ou d'informaions ayant trait à une
expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou
scientifique (à lexclusion de toute information fournie en vertu d'un
contrat de location ou de franchisage),

provenant d'un État contractant et payées à un résident de Pautre État
contractant qui en est le bénéficiaire effectif, ne sont imposables que dans cet
autre État.

4. Le terme redevances* employé dans le présent article désigne les
rémunérations de toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage
d'un droit d'auteur, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce,
d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une formule ou d'un procédé secrets
ou de tout autre bien incorporel, ainsi que pour l'usage ou la concession de
l'usage d'un équipement industriel, commercial ou scientifique ou pour des
informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel,
commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi les rémunérations de
toute nature concernant les films cinématographiques et les oeuvres
enregistrées sur films, bandes magnétoscopiques ou autres moyens de
reproduction destinés à la télévision.

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le
bénéficiaire effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans
l'autre État contractant d'où proviennent les redevances, soit une activité
industrielle ou commerciale, par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y
est situé, soit une profession indépendante au moyen d'une base fixe qui y est
située, et que le droit ou le bien générateur des redevances s'y rattache
effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14,
suivant les cas, sont applicables.

6. Ls redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant
lorsque le débiteur est cet État lui-même ou les autorités de ses états, y
compris leurs collectivités locales, ou un résident de cet État. Toutefois,
lorsque le débiteur des redevances, qu'il soit ou non un résident d'un État
contractant, a dans un État contractant un établissement stable, ou une base
fixe, pour lequel l'obligation donnant lieu au paiement des redevances a été
conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées
comme provenant de l'État où l'établissement stable, ou la base fixe, est situé.



4. Gains derived by a residýent of a Contracting State from the alienation of ashare of a company which is a resident of the other Contracting State and ofwhich the firmemntoncd resident owns at least 25 per cent of the value of thecapital stock, Or Of an intereat in a partnership or trust established under thelaw of that other State and of wbich Uic first-entioned resident's total interestwas at le=s 25 per cent of the value of ail such interests, may be taxcd in thatother State if at leait 50 per cent of Uic value of Uic share or interest, as the,cam Inay be, is attributed, directly or indirectly, to immovable pboperty
situated i dia other State.

5. Gains from dic alienation of any property, other than that rcferred to inparagraphs 1, 2, 3 and 4 shail be taxable only in thc Contracding State ofwhich Uic alienator is a resident.

6. The provisions of paragraph 5 shail not affect Uic right of a Contracting Stateto levy, according to its law, a tax on gains from the alienation of anyproperty derived by an individual who is a resident of Uic other ContractingState and bas been a resident of Uic first-mentioned State at any time duringUic six years immediately preceding the alienation of Uie propcrty.

AEIJCLE-14
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7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le
bénéficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces
personnes, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour
laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le
bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque Etat
contractant et compte tenu des autres dispositions du présent Accord.

ARICLE 13

Gains provenant de l'aliénation de biens

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens
immobiliers situés dans l'autre État contractant, sont imposables dans cet autre
État contractant.

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un établissement stable d'un résident d'un État contractant dans l'autre État
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un
résident d'un État contractant dispose dans l'autre État contractant pour
l'exercice d'une profession indépendante, y compris de tels gains provenant de
l'aliénation globale de cet établissement stable (seul ou avec l'ensemble de
l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État.

3. Les gains provenant de l'aliénation de navires ou aéronefs exploités en trafic
international par un résident d'un État contractant ou de biens mobiliers
affectés à l'exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans
l'État dont le cédant est un résident.

4. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation d'actions
d'une société qui est un résident de l'autre État contractant et dans laquelle il
détient au moins 25 pour cent de la valeur du capital-actions, ou d'un intérêt
dans une société de personnes ou une fiducie constituée en vertu de la
législation de cet autre État dans laquelle sa participation totale est d'au moins
25 pour cent de la valeur de toutes les participations dans cette société de
personnes ou fiducie, sont imposables dans cet autre État si au moins 50 pour
cent de la valeur des actions ou de la participation, suivant les cas, est
imputable directement ou indirectement aux biens immobiliers situés dans cet
autre État.

5. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux
paragraphes 1, 2, 3 et 4 ne sont imposables que dans l'État contractant dont le
cédant est un résident.



3. Notwithstîidig the precedng provisions of tiùi Article,

(a) remuneraon in respect of an employmen: exercised aboard a ship oraicraft Operated in international trafflo by a resident of a ContractingState, shall be taxable only lu that State unless the remuneration isderived by a reaidet of the other Contracting State;

(b) remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect ofan employment connected with a place of business in thc other
Contracting State which does not constitue a permanent establishment
under the provisions of parapraph 3 of Article 5 shail be taxable only lu
the flrs-mentioned State.

ARIC~LE16

1Dhxrecos'Fes
Directors' fécs and ether similar payments derivcd by a resident of aContracting State lu luis capacity as a member of Uic board of directors or a sinilarorgan of a cozupany which is a resident of thc other Contracting State, may be taxed

lu that other State.

ARII~LEIi



ARTICLE 14

Revenus prvenant de profession indépendate

1. Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d'un État contractant
tire d'une profession libérale ou d'autres activités de caractère indépendant ne
sont imposables que dans cet État, à moins que cette personne ne dispose de
façon habituelle dans l'autre État contractant d'une base fixe pour l'exercice de
ses activités. Si elle dispose, ou a disposé, d'une telle base fixe, les revenus
sont imposables dans l'autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont
imputables à cette base fixe.

2. L'expression "profession libérale- comprend notamment les activités
indépendantes d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou
pédagogique, ainsi que les activités indépendantes des médecins, avocats,
ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.

ARTICL 15

Revenus nrovenant de professions dependantes

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements
et autres rémunérations qu'un résident d'un État contractant reçoit au titre d'un
emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne
soit exercé dans l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les
rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident
d'un État contractant reçoit au titre d'un emploi salarié exercé dans l'autre État
contractant ne sont imposables que dans le premier État si:

a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une période ou des
périodes n'excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de
douze mois commençant à partir du jour de son arrivée dans l'autre
État; et

b) les rémunérations sont payées par un employer ou pour le compte d'un
employer qui n'est pas un résident de l'autre État; et

c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement
stable ou une base fixe que l'employeur a dans l'autre État.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article,



Remunertion, other tlian a pension, pai by a Contracting State or its stateauthorities, including local authorities thereof, to an individual ini respect ofservices rendered to that State, state authorities, including local authoritiesthereof, shall be taxable only in that State.

However, such remuneration shail be taxable only in the other ContractingState if the services are rendered le that State and the individual is a resident
of that State wbo:

(a) is a citizen of tha State; or

(b) did flot become a resident of that State solely for the purpose of
rendermng the services.

2. The provisions of Articles 15 and 16 sital apply to remuneration le respect ofservices rendercd le connection with a business carried on by a ContractingState or its state authorities or local authorities thereof.

ARIICLEIQ
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Tantièmes

Les tantièmes, jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un
résident d'un État contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil
d'administration ou de surveillance ou d'un organe analogue d'une société qui est un
résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

ARTICL 17

Revenus des artistes et oortifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident
d'un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre
État contractant en tant qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de théâtre, de
cinéma, de la radio ou de la télévision, ou qu'un musicien, ou en tant que
sportif, sont imposables dans cet autre État.

2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au
sportif lui-même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables,
nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'État contractant où
les activités de l'artiste ou du sportif sont exercées.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les revenus qu'un artiste du
spectacle ou un sportif tire de ses activités personnelles et en cette qualité sont
exonérés d'impôt dans l'État contractant dans lequel ses activités sont exercées
si celles-ci sont exercées dans le cadre d'un programme d'échanges entre les
gouvernements des États contractants ou entre les autorités de leurs états, y
compris leurs collectivités locales. Cette exonération ne s'appliquent que si
l'autorité compétente de l'État duquel l'artiste du spectacle ou le sportif est un
résident confirme à l'autorité compétente de l'autre État contractant que le
spectacle de l'artiste ou du sportif est conforme au programme d'échanges.

ARICLE 18

Pensions et paiements semblables

Les pensions et les paiements semblables de toute nature provenant d'un État
contractant et payés à un résident de l'autre État contractant ne sont imposables que
dans le premier État.

mat ou
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AKTICTz 2

Capital represented by immovable Property owned by a resident of aContracting State and situated i the other Controting State, may bc taxed inthat other State.

2. Capital represented by movable property forining part of tie business propertyof a permanent establishmnent which a resident of a Contracting State bas in theother Contractiiig State or by movable property pertaining to a flxed baseavailable tai a resident of a Contracting State i the other Contracting State forthe purpose of pcrforming independent personal services, may be taxed in that
other State.

3. Capital represeaited by ships and aircraft operated by a resident of aContracting State i international traffic and by movable property pcrtaining tothe operation of such sliips and aircraft, shail be taxable only in tht State.
4. AUl other eleinents of capital of a resident of a Contracting State shail bctaxable only in that State.

Eliiaton ofDoubleTaaon
1. UI h case of Canada, double taxation shall bc avoided as follows:

<a> subject to tie cxisting provisions of the ilaw of Canada regarding thededuction from tax payable i Canada of tax paid in a territory outsideCanada and to any mubsequent modification of those provisions - whichshall flot affect the general principle hereof - and niless a greater
deductioui or relief is provlded under Uie Jaws of Canada, tai payable iUic Russian Federation on profits, income or gains arising in UicRussian Federation shal kc deducted frore any Canadian tai payable irespect of such profits, incarne or gains;

(b) subject ta the existing provisions of Uic law of Canada regarding thctaxation of incarne from a foreigu affiliate and to any subsequuuu
modification of ihose provisions - which shall not affect Uic gmneralprinciple heref - for Uic purpose of computing Canadian tax, aomnpany which is a rselnt of Canada shall k allowed to deduot icomputing its taxable icorne any dividend receivcd by it out of theexempt surplus of a foreign affiliate which is a resident of the Russian
Pederation;



b) n'est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les
services.

2. Les dispositions des articles 15 et 16 s'appliquent aux rémunérations payées au
titre de services rendus dans le cadre d'une activité industrielle ou
commerciale exercée par un État contractant ou l'une des autorités de ses états
ou l'une de leurs collectivités locales.

ARICLE 20

Paiements reMs nar les étudiants et les apprentis

Ls sommes qu'un étudiant ou un apprenti qui est, ou qui était immédiatement
avant de se rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État contractant et
qui séjourne dans le premier État à seule fin d'y poursuivre ses études ou sa
formation, reçoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'études ou de formation ne sont
pas imposables dans cet État, à condition qu'elles proviennent de sources situées en
dehors de cet État.

ARTILE 21

Autres revenus

1. Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils
proviennent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents du présent
Accord ne sont imposables que dans cet État.

2. Toutefois, si ces revenus perçus par un résident d'un État contractant
proviennent de sources situées dans l'autre État contractant, ils sont aussi
imposables dans l'État d'où ils proviennent et selon la législation de cet État.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que
les revenus provenant de biens immobiliers lorsque le bénéficiaire de tels
revenus, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant,
soit une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen
d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des
revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7
ou de l'article 14, suivant les cas, sont applicables.



2. lI the cas of the Russîan Federation, double taxation shaHi b. avoided as
follow: where a resident of the Russian Federation derives imcme or owns
capital which, in accordance with the provisions of this Agreement, znay betaxed in Canad, the amount of tax on that icorne or capital payable liCanada shaH be credited against the tax imposed on such resiclent of thcRussian Federation. The amount of sucti credit shaHl not, however, exceed theamount of Uie tax on that income or capital computed in accordance wîth dietaxation laws and regulations of Uic Russian Federation.

NonDicrniatRIUwfh cUtoTaato

1. Residents of a Contracting State shaHl not bc subjected in Uic other ContractingState to any taxation or any requiremnut connectcd therewith which is other ormore burdeasome ûtheU taxation and connected requirements to which
residents of that other State li Uic sanie circuxastances are or may h.
subjected.

This provision shall not li coonstrued as obliging a Contracting State to grantto residents of Uic other Contracting State any personal aliowances, reliefs andreductions for taxation purposes on accouat. of civil status or faniily
responsibilities which it grants to its own residents.



3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic
international par un résident d'un État contractant, ainsi que par des biens
mobiliers affectés à l'exploitation de ces navires et aéronefs, n'est imposable
que dans cet État.

4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un État contractant ne
sont imposables que dans cet État.

ARTICLE 23

ÉliminatIon de la double imposition

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est évitée de la façon
suivante

a) sous réserve des dispositions existantes de la législation canadienne
concernant l'imputation de l'impôt payé dans un territoire en dehors du
Canada sur l'impôt canadien payable et de toute modification ultérieure
de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe général, et sans
préjudice d'une déduction ou d'un dégrèvement plus important prévu
par la législation canadienne, l'impôt dû à la Fédération de la Russie à
raison de bénéfices, revenus ou gains provenant de la Fédération de la
Russie est porté en déduction de tout impôt canadien dû à raison des
mêmes bénéfices, revenus ou gains;

b) sous réserve des dispositions existantes de la législation canadienne
concernant l'imposition des revenus provenant d'une société étrangère
affiliée et de toute modification ultérieure de ces dispositions qui n'en
affecterait pas le principe général, une société qui est un résident du
Canada peut, aux fins de l'impôt canadien, déduire lors du calcul de
son revenu imposable tout dividende reçu qui provient du surplus
exonéré d'une société étrangère affiliée qui est un résident de la
Fédération de la Russie;

c) lorsque, conformément à une disposition quelconque du présent
Accord, les revenus ou la fortune qu'un résident du Canada reçoit ou la
fortune qu'il possède sont exempts d'impôts au Canada, le Canada peut
néanmoins, pour calculer le montant de l'impôt sur le reste des revenus
ou de la fortune, tenir compte des revenus ou de la fortune exemptés;

d) pour l'application du présent paragraphe, les bénéfices, revenus ou
gains d'un résident du Canada ayant supporté l'impôt de la Fédération
de la Russie conformément au présent Accord, sont considérés comme
provenant de sources situées dans la Fédération de la Russie.

2. En ce qui concerne la Fédération de la Russie, la double imposition est évitée
de la façon suivante: lorsqu'un résident de la Fédération de la Russie reçoit
des revenus ou possède de la fortune qui, conformément aux dispositions du
présent Accord, sont imposables au Canada, le montant d'impôt dû au Canada
sur ces revenus ou cette fortune est porté en déduction de l'impôt perçu de tel
résident par la Fédération de la Russie. Le montant de cette déduction ne peut
toutefois excéder le montant de l'impôt sur ces revenus ou sur la fortune
calculé en vertu de la législation fiscale et des règlements de la Fédération de
la Russie.



3. The competent authorides of.the Contacting StataS shall endeavour to resolve
by nintUal agreement any difficulties or doubts arising as b Ui the rpreatonor application of the Agreement.

4. The competent authorities of thc Contracting States may consuit togeUie forUic cliniination of double taxation in cases not Pmovidcd for in Uic Agreementmnd rnay communicate with each Othcr dÎrcctly for thc purpose of applying Uic
Agreement.

1. The comnpetent authoritica of the Contractng States siiall exchangc suchinformation as is necessary for carrYing Out the provisions of this Agreementor of Uic domestic laws of thc Contracting States concemning taxes oovered byUic Agreement insofar as Uic taxation thercunder is ot oontrary to UicAgreement. The exchange of information la not restried by Article 1. Anyinformation received by a Contracting State shail be titatcd as secret in Uicsaine manner as information obtained under Uic domestic laws of that State andshalh be disclosed only to persans or authorities (including courts andadministrative bodies) involved in Uic assessmens or collection of, Uicenforcement in respect of, or Uic determinauion of appeals in relation to, Uictaxes covcred by Uie Agreement. Such persans or authorities shall use Uicinformation only for such purposes. They niay disclose Uic information inpublic court proccedings or in judicial decisions.

2. Noffhing la pauagraph 1 shall be construed so as ta impose on a Cornracting
State Uic obligation:



Non-discrimination en ce qui concerne l'hnit

L Les résidents d'un État contractant ne sont soumis dans l'autre État contractant
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les résidents de cet autre État
qui se trouvent dans la même situation.

La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État
contractant à accorder aux résidents de l'autre État contractant les déductions
personnelles, abattements et réductions d'impôt en fonction de la situation ou
des charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.

2. L'imposition des revenus ou bénéfices qu'une personne qui est un résident
d'un État contractant tire par l'intermédiaire d'un établissement stable situé
dans l'autre État contractant ou de biens qui font partie de l'actif de cet
établissement stable n'est pas établie dans cet autre État d'une façon moins
favorable que l'imposition des résidents de cet autre État qui exercent la même
activité.

3. Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées comme
obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l'autre État
contractant les déductions fiscales qui sont accordées par le premier État aux
résidents d'États tiers en vertu des dispositions des accords fiscaux conclus
avec ces États tiers.

4. Les dispositions du présent article s'appliquent aux impôts visés par le présent
Accord.

ARTICLE 25

Prncdunre amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou
par les deux États contractants entraînent ou entraineront pour elle une
imposition non conforme aux dispositions du présent Accord, elle peut,
indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États, adresser
à l'autorité compétente de l'État contractant dont elle est un résident, une
demande écrite et motivée de révision de cette imposition. Pour être
recevable, ladite demande doit être présentée dans un délai de deux ans à
compter de la première notification de la mesure qui entraine une imposition
non conforme à l'Accord.

2. L'autorité compétente visée au paragraphe 1 s'efforce, si la réclamation lui
parait fondée et si elle n'est pas elle-même en mesure d'y apporter une
solution satisfaiante, de résoudre le cas par voie d'accord amiable avec
l'autorité compétente de l'autre État contractant, en vue d'éviter une
imposition non conforme à l'Accord.

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interprétation ou l'application de l'Accord.

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent se concerter en vue
d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par l'Accord et
peuvent communiquer directement entre elles aux fins de l'application de
l'Accord.



Iothing in tiis AgreemSn sùau affect t&e fiscal privileges of Pm=os nethe geell rules of mnternad" nl aw or uxider the provisions of specia agreemenu.

Nothing in tuis Agreement SIlO be cOnstrued as preventing a Contracting Statefrom imposing a tax on bmounts included iu the income of its residenta with respectto a partnership, trust, or controllcd foreign affiliate, in which he bas an interest.

ABIICLE12

1. Fch of the Contracting States shail nctify the other Cont:racting State througbdiplomatic channels of completion of the internai procedures required by islaw for the entry loto force of this Agreemient.

2. This Agreemient shall enter into force on thc date Uic Later of the notificationsreferred to lu psragmnph 1 is received aud its provisions shall apply:

(a) in respect of taxes withheld at the source on amounts psid or creditcd
to non-residents froin or afler January 1 of Uic calendar year following
the year Uic present Agreement entera into force; and

(b) in respect of other taxes for taxation periods beginning on or after
Jsnuary 1 of Uhe calendar ycar foliowing Uic year Uic present
Agreement entera into force.

3. Front the. date this Agreenment entera into force, thie Agreement between UicGovernment of Canada and the Governient of Uic Union of Soviet SocialistRepublica for Uic Avoidance of Double Taxation on Iucarne of June 13, 1985,shal csase to have effcct lu relations between Canada sud the Russiau
Federation.



Échange de rensignements

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements
nécessaires pour appliquer les dispositions du présent Accord ou celles de la
législation interne des États contractants relative aux impôts visés par l'Accord
dans la mesure oÙ l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à l'Accord.
L'échange de renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les
renseignements reçus par un État contractant sont tenus secrets de la même
manière que les renseignements obtenus en application de la législation interne
de cet État et ne sont communiqués qu'aux personnes ou autorités (y compris
les tribunaux et organes administratifs) concernées par l'établissement ou le
recouvrement des impôts visés par lAccord, par la mise à exécution de ces
impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à ces impôts. Ces
personnes ou autorités n'utilisent ces renseignements qu'à ces fins. Elles
peuvent faire état de ces renseignements au cours d'audiences publiques de
tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées
comme imposant à un État contractant l'obligation:

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à
sa pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base
de sa législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale
ou de celles de l'autre État contractant;

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel ou un procédé commercial ou des
renseignements dont la communication serait contraire à l'ordre public.

3. Lorsqu'un État contractant demande des renseignements en conformité avec le
présent article, l'autre État contractat s'efforce d'obtenir les renseignements
relatifs à-cette demande de la même façon que si ses propres impôts étaient en
jeu même si cet autre État n'a pas besoin, à ce moment, de ces
renseignements. Si la demande le requiert expressément, les autorités
compétentes de cet autre État s'efforce de fournir les renseignements demandés
en vertu du présent article sous la forme requise, tel les dépositions de témoins
ou les copies de documents originaux non altérés (incluant livres, états,
registres, comptes ou écrits), dans la mesure ou ces dépositions ou documents
peuvent être obtenus sur la base de la législation ou dans le cadre de la
pratique administrative relative aux propres impôts de cet autre État.

ARTICLE 2

Autres Rrivilèges fiscax

Les dispositions du présent Accord ne portent pas atteinte aux privilèges
fiscaux dont bénéficient les personnes en vertu soit des règles générales du droit des
gens, soit des dispositions d'accords particuliers.



ARflIILiQ

Temnuflai
This Agreemnt has beeui entered jint< for an àWjtemina peid and sha

remaninl force mnil onc of the Coctracting States notifies the other Contacng State
through diplomatir. channels at icast six moaths beforeth Uincd of any calendar ycar,of its intentiait to terminate its effcct. Ia sucu even, the Agreem~et shuai eu to
have effcct:

(a) in repet of taxes withheld at the sounce on anioucts paid or credJied
to non-resideats from or mter Jacuary 1 of the ncxt calcadar ycar; and

(b) in respect of other taxes for taxation periods bcginning on or miter
laauary 1 of Uic foilowing calcadar year.

DONE in Ottawa, this 5th day of October, 1995, la duplicate, ia Uic Ecglish,
French acd Russian languages, ail Uic threc texta being cquaily authentic.

Paul M4artin Alexander Zaveryukha
FOR THE GOVFItNMENT FOR THE GOVERNMENT 0F
0F CANADA THE RUSSIAN FEDERlITION



DRMIspstons snéciale

Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme
empêchant un État contractant de prélever un impôt sur les montants inclus dans le
revenu de ses résidents à l'égard d'une société de personnes, une fiducie ou une
société étrangère affiliée contrôlée dans laquelle il possède une participation.

ARICULE 29

Entrée en vinueur

1. Chacun des États contractants notifiera l'autre État contractant, par la voie
diplomatique, de l'accomplissement des procédures internes requises par sa
législation pour l'entrée en vigueur du présent Accord.

2. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de iéception de la dernière des
notifications visées au paragraphe 1 et ses dispositions seront applicables:

a) à l'égard des impôts retenus à la source sur les montants payés à des
non-résidents ou portés à leur crédit à partir du e janvier de l'année
civile suivant celle de l'entrée en vigueur du présent Accord; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute période imposable commençant
à partir du 1F janvier de l'année civile suivant celle de l'entrée en
vigueur du présent Accord.

3. L'Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de l'Union
des Républiques socialistes soviétiques en vue d'éviter les doubles impositions
en matière d'impôts sur le revenu du 13 juin 1985 cessera d'être applicable, en
ce qui concerne les relations entre le Canada et la Fédération de la Russie, à
partir de la date à laquelle le présent Accord entre en vigueur.



PROTOCOL

At the. signing of the Agreement betwcen the. Gavernnient of Canada and the.Government of the. Russiati Federation for the. avoidanc. of double taxation and theprevention of fiscal evasian witii respect to taxes on incarne and on capital, the.undersigned have agreed an the following provisions wiiich shal -form an integral partof the. Agreement.

1. It is undrstood tha niytaot iet of Rsia dof wdfic tIc10 per cent of the. statutoiy capital is owned by residents of Canada, or apermanent establishunt of a Canadian resident carrying on activities inRussia, shail, in cornputing its profits, deduct interest on Jas, whe9he paidta a bank or anotiier person and without regard ta the. period of the. Ioan,provided the. arnount of the. interest dae nat exceed the, amaunt that wouldhave been agreed upan between independent persons.
2. Irrespective of the. participation of the. Contracting States in the GeneraiAgreement on Trade in Servies (GATS), or i otier international agreements,the. Contracting States in their tax relations will b. covered by the. provisionsof tiie presentt Agreement.

DONE at Ottawa, tuis 5tii day of October, 1995, le duplicate, each le the. Bagui,Frenchi and Russian languages, ail tiiree texta being equally autiientic.

e Paul MartinAexneZaryhu
OF CANADA TIEE RIJSSI&N FEDERATION



ARTICLE 30

Le présent Accord a été conclu pour une période indétermiée et restera eni
vigueur tant que l'un des États contractants n'aura pas notifié l'autre État contractant,
par la voie diplomatique, au moins six mois avant la fin de chaqlue anmée civile, de
son intention de dénoncer son application. Dans ce cas, l'Accord cessera d'ktr
applicable:

a) à l'égard des impôts retenus àla source sur les montants payés àdes
non-résidents ou portés àleur crédât àpartir du l«wjanvier de l'année
civile suivante; et

b) à l'égard des autres impôts, pour toute période imposable commnçnant
à partir du l« janvier de l'année civile suivante.

FAIT à Ottawa, ce Siêm jour d'octobre 1995, en double exemplaire, en langues
française, anglaise et russe, las trois versions fisant également foi.

POUR LE GOUVERNNRN POUR LE GOUVERNEMENT DE

1- ean&r a erJ RUSI





PROTOCOLE

Au moment de procéder à la signature de l'Accord conclu ce jour entre le
Gouvernement du Canada et le Gouvemement de la Fédération de la Russie en vue
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion et la fraude fiscales en
matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune, les soussignés plénipotentiaires sont
convenus des dispositions suivantes qui font partie intégrante de l'Accord.

1. Il est entendu qu'une entité qui est un résident de la Russie et qu'au moins 10
pour cent de son capital statutaire est détenu par des résidents du Canada, ou
qu'un établissement stable d'un résident du Canada qui exerce son activité en
Russie, déduit, lors du calcul de ses bénéfices, les intérêts sur des prêts, qu'ils
soient payés à une banque ou à une autre personne et sans considération de la
période du prêt, pourvu que le montant des intérêts n'excède pas le montant
qui aurait été convenu entre des personnes indépendantes.

2. Indépendamment de la participation des États contractants à l'Accord général
sur le commerce des services (GATS), ou à tout autre accord, les États
contractants seront couverts dans leurs relations fiscales par les dispositions du
présent Accord.

FAIT à Ottawa, ce 5ième jour d'octobre 1995, en double exemplaire, en langues
française, anglaise et russe, les trois versions faisant également foi.

POUR LE GOUVERNEMENT POUR LE GOUVERNEMENT DE
DA C LA FÉDÉRATION DE LA RUSSIE

A)exander Zaveryukha
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